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Avertissement

Cette note analyse la situation actuelle de l'économie française et son évolution probable sur le reste de
l'année. Elle comporte un chiffrage en termes de comptes nationaux trimestriels . Tous les chiffres relatifs
aux trois derniers trimestres de l'année 1988 ont un caractère prévisionnel, tandis que ceux relatifs au
premier trimestre sont le plus souvent provisoires . Les principales hypothèses ont été arrêtées un peu plus
d'un mois avant la parution de cette note, l'hypothèse sur le cours du dollar étant, comme à l'accoutumée,
conventionnelle .
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Le service de la Conjoncture de l'INSEE souhaite la .meilleure utilisation et la plus large diffusion de ses publications. Toute repro-

duction est donc autorisée. Cependant, dans l'intérêt même des lecteurs, citations ou références doivent être suffisamment expli-

cites pour éviter des confusions sur les hypothèses et raisonnements qui fondent l'analyse économique .



VUE D'ENSEMBLE

Cette note de conjoncture se présente sous une forme légèrement
différente de sa forme habituelle : après la vue d'ensemble se trouvent divers
éléments visant à montrer comment la conjoncture actuelle s'inscrit dans une
évolution plus structurelle, suivis de fiches thématiques rassemblant des
informations détaillées .

Ce souci de replacer l'analyse conjoncturelle dans une perspective plus
longue et de procéder aussi systématiquement que possible à des comparaisons
avec l'étranger a deux raisons principales

- d'une part, comme l'économie mondiale, l'économie française se trouve
sans doute aujourd'hui dans une phase transitoire : la flambée d'activité qui s'est
opérée récemment devrait faire place à une phase de ralentissement ; mais
l'amélioration des conditions fondamentales de la croissance, facilitée par la
baisse durable du prix du pétrole, permettrait à terme une croissance plus
régulière et un peu plus forte qu'au début des années 1980 .

- d'autre part, le contre-choc pétrolier et la dévaluation du dollar ont
eu des effets simultanés sur l'ensemble des pays industrialisés : la situation de la
France se comprend donc mieux lorsqu'elle est comparée à celle de ses principaux
partenaires .
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1 . En 1988, la demande intérieure française
croyait à un rythme ralenti

Après avoir crû de 1,9 % au cours de
1987, le pouvoir d'achat des ménages
progresserait cette année de 0,8 %. Bien
que ralentissant ainsi d'environ un point,
il présenterait, compte tenu des acquis,
une accélération en moyenne annuelle
(2,1 % en 1988, après 1,0 % en 1987) 1/ .
Le pouvoir d'achat des salaires bruts du
secteur privé augmenterait à un rythme
un peu plus élevé qu'en 1987 (1,1 %
après 0,8 %), mais les mesures de rat-
trapage dont ont bénéficié les fonction-
naires fin 1987 avaient ponctuellement
accru le . , pouvoir d'achat de leurs
salaires, conduisant à un recul au premier
semestre 1988 ; aussi, malgré une
évolution légèrement favorable de l'em-
ploi tout au long de l'année, le pouvoir
d'achat de l'ensemble des salaires bruts
ralentirait d'environ 1 point au cours de
1988. Progressant moins vite qu'en 1987,
les impôts ne contribueraient pas au
ralentissement du pouvoir d'achat ; mais
ils expliqueraient que le ralentissement
soit plus marqué au second semestre, le
paiement du solde de l'impôt sur le
revenu en fin d'année étant parti-
culièrement important.
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1/La croissance de la plupart des agrégats ayant été particuliè-
rement forte au cours de l'automne et de l'hiver derniers, les
évolutions de 1988 seront en général plus élevées en moyen-
ne annuelle qu'en glissement .
Dans cette vue d'ensemble, sauf mention du contraire, les
évolutions seront données en glissement, même pour les
données internationales ; les tableaux permettent de compa-

4

Cette évolution du pouvoir d'achat
devrait peser sur la consommation des
ménages, et plus particulièrement sur
celle de biens durables . D'autres fac-
teurs, comme l'arrêt de la désinflation et
la reprise de l'investissement immobilier,
pourraient aussi jouer en faveur d'une
baisse du taux d'épargne moins importan-
te en 1988 qu'auparavant . Au total, après
avoir crû de 3,1 % en 1987, la consom-
mation des ménages pourrait ne progres-
ser cette année que de 1,8 % .

En moyenne annuelle et aux prix de
l'année précédente, l'investissement pro-
ductif croîtrait de 7 % en 1988, ce qui
correspond à une accélération par rapport
à l'évolution de 1987 (5,4 %) . Contraire-
ment à l'année précédente, grâce à l'ef-
fort toujours soutenu de l'industrie auto-
mobile et à l'accélération de celui de la
plupart des autres grands secteurs, l'in-
vestissement productif progresserait dans
l'industrie un peu plus vite que dans les
commerces-services (environ 9 à 10 %) ;
l'investissement des grandes entreprises
nationales cesserait pour sa part de
régresser.

Investissement en
machine . et équipement

y'
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ter les évolutions en glissement et en moyenne .
Pour certains agrégats (production, commerce extérieur
notamment), il est de plus difficile de faire la part, dans la
croissance observée, de ce qui provient de la tendance sous-
jacente et de ce qui est dû aux conditions climatiques, plus
clémentes que d'habitude, ou au fait que l'année est
bissextile .



Après avoir contribué en moyenne
pour plus d'un demi point à la croissance
en 1987, les stocks ne devraient plus la
soutenir cette année, tout au moins pour
l'ensemble des biens et services. Pour les
seuls produits
contribution des
mais réduite de
celle de 1987 .

Au total, au

manufacturés, la
stocks serait positive,
moitié par rapport à

cours de l'année 1988,
la demande intérieure française ralen-
tirait de 1 point, son rythme de crois-
sance passant de 4 % en 1987 à 3 % en
1988 .

2. La demande des pays industrialisés
devrait également ralentir

Un ralentissement analogue s'observe-
rait dans les autres pays de l'OCDE : la
consommation totale augmenterait de
2 %, tandis que l'investissement croîtrait
de 6,3 % en moyenne ; ainsi, après avoir
dépassé 4 % en 1987, la croissance de la
demande intérieure de nos principaux par-
tenaires de l'OCDE serait en 1988 proche
de 2,5 % .

Les importations de produits manufac-
turés des pays de l'OCDE augmenteraient
de 4,5 %, après 11 % en 1987 . Leur
ralentissement serait donc plus marqué
que celui de la demande de cette -zone,
en raison d'une moindre contribution des
stocks. Habituel dans les phases d'in-
flexion de la demande, ce phénomène a
pu être accentué cette année par un
comportement spéculatif des importa-
teurs, qui auraient accru leurs achats au
quatrième trimestre 1987 pour profiter du
bas niveau du dollar .

La demande interieure totale
Volumes - Indices base 100 en 1980
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OCDE

La demande de la zone hors OCDE
devrait au contraire s'accélérer en
1988 : en effet en raison de la
stabilisation du prix du pétrole, les
importations des pays de l'OPEP ont
arrêté de baisser depuis la mi 1987 . De
plus, bien qu'elle ait surtout touché des
produits exportés par les pays indus-
trialisés, la remontée du cours des
matières premières accélérera la demande
des pays en voie de développement .

Toutefois, l'amélioration de la
demande des pays hors OCDE n'empê-
chera pas le ralentissement de la
demande mondiale adressée à la France ;
pour les seuls produits manufacturés, elle
n'augmenterait que de 3 % en glissement
en 1988, après plus de 10 % en 1987 (en
moyenne, 6,9 % après 6,8 % en 1987) .

3. Le déficit du commerce extérieur se stabiliserait

Suivant les inflexions de la demande
mondiale comme elles l'on fait depuis
maintenant un an, les exportations fran-
çaises de produits manufacturés ralenti-
raient en 1988 : elles semblent l'avoir
fait fortement en début d'année 1988, et
ne devraient plus augmenter que de
0,5 % au second semestre leur crois-
sance en volume, de 6,7 % en 1987, ne
serait que de 2,3 % en 1988 (en
moyenne, 5,9 % après 1,7 % en 1987) .

Ainsi, les parts de marché, stabilisées
depuis la mi-1987, se dégraderaient
légèrement à partir du printemps 1988
(0,8 % sur l'année) .

Les importations de
produits manufactures

Volumes - Indices base 100 en 1980
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Les importations françaises de pro-
duits manufacturés dont la progression en
volume avait été de 13,8 % en 1987, ra-
lentiraient aussi en début d'année 1988
en progression de 2,5 % seulement au
premier semestre elles devraient, comme
les exportations, progresser faiblement au
second (0,9 %). Leur croissance sur 1988
ne serait plus que de 3,4 % (en moyenne,
8,3 % après 8,9 % en 1987) .

L'évolution des stocks, dont le conte-
nu en importations est en général élevé,
explique en grande partie le fort ralen-
tissement de nos achats à l'étranger . En
effet les commerçants jugent actuelle-
ment leurs stocks plutôt excessifs et les
producteurs, s'ils estiment actuellement
insuffisants leurs stocks de produits finis,
jugent néanmoins suffisants leur stocks de
produits intermédiaires. Aussi les com-
merçants pourraient arrêter de stocker,
voire déstocker des produits importés,
tandis que les producteurs puiseraient
dans leurs stocks de biens intermédiaires .

La part des produits étrangers dans
la demande française, passée de 23,7
fin 1985 à 26,3 % fin 1987, serait de
26,4 % fin 1988 . Son augmentation, de
2,6 % sur 1986 et de 8,2 % sur 1987, ne
serait que de 0,5 % sur 1988.

La dégradation du solde manufacturier
amorcée en 1986 par la stagnation des
exportations, au moment où s'accéléraient
les importations, s'est prolongée au se-
cond semestre 1987 malgré la remontée
de nos ventes à l'étranger ; elle devrait
prendre fin au printemps 1988 lorsque, à
l'issue d'un fort ralentissement des
échanges, importations et exportations
augmenteront au même rythme .

Le solde manufacturier CAF-FAB se
stabiliserait alors autour d'un déficit de
2 à 3 Mds de F par mois, alors qu'il
était excédentaire de près de 9 Mds
de F par mois à son point haut de la mi-
1985 .

Sur l'ensemble de l'année 1988, le
déficit manufacturier serait ainsi de
32 Mds de F, en dégradation de 24 Mds
de F par rapport à celui de 1987 . La
chute de près de 15 % en moyenne du
prix du pétrole et la légère baisse des
quantités importées liée à la clémence de
l'hiver devraient permettre un allègement
de 13 Mds de F de la facture énergé-
tique. Compte tenu de la performance de
nos exportations agro-alimentaires, le
6

déficit FAB-FAB douanier des mar-
chandises serait stabilisé en 1988 . Il
s'établirait autour de 33 Mds de F en
1988 après 31,5 Mds de F en 1987 et
0,6 Md de F en 1986 .

4. La production ralentit au second semestre

La demande adressée à la France,
qu'elle soit d'origine intérieure ou étran-
gère, ralentirait donc au second semestre .

Aussi le PIB marchand progresserait
de 1,2 % au premier semestre et seule-
ment de 0,8 % au second, ce qui sur
l'année (2,0 %) donnerait un ralentisse-
ment de près d'un point par rapport à
1987 . Toutefois du fait des acquis (2,5 %
au premier trimestre 1988), en moyenne
le PIB marchand progresserait plus vite
(2,8 %) qu'en 1987 (2,3 %) . Le P1B de
l'OCDE ralentirait lui aussi d'environ 1
point en glissement, sa croissance passant
de 3,7 % en 1987 à 2,5 % en 1988 . En
moyenne il serait de l'ordre de 3 % et,
comme en France, légèrement plus sou-
tenu en 1988 qu'en 1987 .

Ce ralentissement en cours d'année
affecterait de manière inégale les diffé-
rentes branches . Les conditions climati-
ques ont été telles que la production
énergétique serait particulièrement tou-
chée : après avoir crû de près de 8
en 1987, elle stagnerait en 1988 . En
liaison avec l'évolution de la consomma-
tion, l'activité du commerce décélèrerait
d'environ deux points. Dans les autres
branches, le ralentissement ne serait que
de quelques dixièmes de point : la
production manufacturière progresserait
encore de 3,1 % en 1988, après 3,4 % en
1987 ; les services (4,4 %) et le BTP
(3,7 %) garderaient un rôle moteur de la
croissance .

5. L'emploi connailrait une situation meilleure
que les années précédentes

Demeuré stable en 1987 en partie
grâce à la contribution de 25.000 nou-
veaux TUC et SIVP, l'emploi total pro-
gresserait légèrement en 1988 (+ 0,2 %,
soit + 40.000), sans que les TUC et SIVP,
qui se sont stabilisés, contribuent à cette
croissance. Cette amélioration serait sur-
tout sensible dans l'industrie manufactu-
rière où, malgré des gains de productivité
encore importants, la baisse des effectifs
salariés passerait de 2,5 % en 1987 à
1,3 % en 1988. Compte tenu d'une crois-



sance des effectifs dans le bâtiment et
le tertiaire marchand analogue à celle de
l'année précédente (environ 1,2 %), le
nombre de salariés des secteurs mar-
chands non agricoles progresserait cette
année de 0,4 %.

Les mesures en faveur des jeunes et
des chômeurs de longue durée expliquent
la baisse du nombre de demandeurs d'em-
ploi à partir du deuxième trimestre 1987 .
Cette situation favorable serait temporai-
re : même corrigé des variations saison-
nières, le nombre de personnes partici-
pant à une action de formation paraît
avoir atteint fin avril son maximum et
devrait diminuer jusqu'à l'automne . Cela
entraînerait une remontée du nombre de
demandeurs d'emploi en fin de mois, qui
passerait de 2,539 millions fin avril à en-
viron 2,650 - 2,700 millions fin septem-
bre . Selon les actions entreprises en
faveur de l'emploi, la progression du chô-
mage pourrait ensuite s'atténuer, voire
cesser momentanément .

6. La montée des tensions sur les capacités . . .

L'accélération de la demande obser-
vée en 1987 dans l'ensemble des pays in-
dustrialisés a entraîné la résurgence de

tensions sur les capacités de production
dans le monde entier . En France en par-
ticulier, les marges de capacité se sont
réduites de 3 points sur la seule année
1987 ; au printemps 1988 elles sont de
l'ordre de 10 % dans l'industrie (18 %
pour les marges avec embauche), et de
3 % seulement dans l'automobile .

Aux Etats-Unis, les taux d'utilisation
des capacités ont gagné plus de 2 points
en un an et approchent les records
atteints fin 1979 ; mais seuls certains
secteurs semblent vraiment contraints
(textile, pâte a papier, chimie et
sidérurgie) .

Au Japon, les taux d'utilisation pro-
gressent fortement depuis mi 1987,
surtout dans les biens intermédiaires et
le secteur des machines et de
l'équipement .

En Europe, les tensions sont fortes
dans tous les secteurs . C'est au
Royaume-Uni que leur aggravation a été
la plus importante depuis le début de
1987 (7 points en un an) . En RFA, la
montée des tensions est plus lente (à
peine 1 point de plus en un an) mais en
avril, avec 84,9 % dans l'industrie, on
approche des niveaux jugés critiques .

Biens et services marchands : équilibre ressources-emplois aux prix de 1980
Taux de croissance en %

Glissements semestriels Glissements annuels Moyennes annuelles

86 .1 86 .11 87 .1 87.11 88.1 88 .11 1986 1987 1988 1986 1987 1988

PIB 1,4 0,6 1,2 1,6 1,2 0,8 2,0 2,9 2,1 2,2 2,3 2,8

Importations 6,9 -2,9 5,4 4,8 2,6 1,8 4,0 10,1 4,4 7,3 6,4 5,8

Total des ressources 2,6 -0,2 2,1 2,3 1,5 1,1 2,4 4,5 2,6 3,3 3,2 3,5

Consommation des ménages 2,3 0,4 1,0 2,1 0,8 1,0 2,6 3,1 1,8 3,5 2,4 2,3

FBCF totale 2,5 0,3 1,8 2,5 3,7 1,2 2,8 4,4 4,9 2,9 3,4 5,8
dont : SOS-El 3,5 -0,2 2,8 3,7 3,5 1,4 3,3 6,5 4,9 3,3 4,2 6,8

ménages -0,2 -0,4 -0,1 0,3 4,3 0,6 -0,6 0,2 4,9 -1,0 0,9 3,9

Exportations -0,4 -1,4 0,4 5,7 1,2 -0,1 -1,8 6,1 1,1 -0,7 1,7 5,0

Variations de stocks en Mds de F80 3,5 14,3 21,5 16,4 15,7 22,8 - - 17,8 37,9 38,6

Demande intérieure totale 3,4 0,1 2,6 1,5 1,6 1,4 3,5 4,0 3,0 4,4 3,6 3,1



Les tensions sur les marchés des
matières premières ont engendré d'impor-
portantes hausses de prix (25 % sur deux
ans), qui se répercutent déjà sur les prix
des biens intermédiaires et devraient
s'étendre aux autres secteurs . Compte
tenu de la forte utilisation des capacités
de production dans l'industrie, ce mouve-
ment des prix pourrait s'amplifier si la
croissance de la demande mondiale ne
s'accompagnait d'une croissance analogue
de l'appareil productif . En ce qui concer-
ne le prix du pétrole, il ne devrait pas
se tendre du fait de stocks pléthoriques
dans les pays consommateurs : en
moyenne annuelle le prix international du
baril de pétrole brut serait de l'ordre de
16,5 $ en 1988 après 18,5 $ en 1987 .

7. . . devrait se stabiliser. . .

En France l'ajustement de l'offre et
de la demande devrait s'effectuer sans
tensions supplémentaires grâce au ralen-
tissement de la consommation des ména-
ges à partir du printemps ; un mouve-
ment analogue aurait lieu à l'étranger .

La croissance de l'investissement pré-
vu pour 1988 devrait par ailleurs favori-
ser cet ajustement. En France en parti-
culier, après environ 1 % en 1987, 2
de capacités nouvelles seraient disponi-
bles dans l'industrie manufacturière en
1988, ordre de grandeur comparable à
celui de la croissance de la demande
adressée à la France. Cet accroissement

de capacité est favorisé par la bonne
situation financière des entreprises : le
partage du revenu continue d'évoluer en
leur faveur en 1988, même si cette
évolution se ralentit .

8 . . . ce qui limiterait la croissance des prix

Grâce à une évolution modérée des
salaires et à un pincement des marges du
commerce, la hausse des prix des biens
intermédiaires observée depuis plusieurs
mois ne devrait conduire qu'à une faible
accélération des prix de détail ; dans
l'hypothèse d'une stabilisation des prix du
pétrole et en l'absence de mesures
spécifiques, leur progression serait au
second semestre analogue à celle du
premier (1,6 %) ; ils augmenteraient ainsi
de 3,2 % entre décembre 1987 et

énergie) .décembre 1988 (3,4 % hors
Cette progression serait un peu plus
forte qu'en 1987 (3,1 % et 3,3 %
respectivement), année qui avait à la fois
subi l'impact de la libération des prix des
services et bénéficié d'une baisse de
certains taux de TVA. En moyenne
annuelle, la hausse pourrait être
d'environ 2,7 % .

Les facteurs de hausse jouant de la
même manière à l'étranger, le mouvement
des prix devrait y être comparable, per-
mettant de consolider l'arrêt de la
dégradation de notre compétitivité .

Equilibre ressources-emplois de produits manufacturés aux prix de 1980
Taux de croissance en

Glissements semestriels Glissements annuels Moyennes annuelles

86.1 86 .11 87 .1 87 .11 88 .1 88 .11 1986 1987 1988 1986 1987 1988

Production distribuée 1,8 -0,5 1,8 1,6 2,3 0,8 1,3 3,4 3.1 0,9 2,2 4,3

Importations 6,1 -0,1 5,6 7,8 2,5 0,9 6,1 13,8 3,4 8,1 8,9 8,3

Total des ressources 2,8 -0,2 2,4 3,1 2,1 0,8 2,5 5,5 2,9 2,7 3,7 5,0

Emplois intermédiaires 1,9 -0,0 2,1 2,0 2,4 1,2 1,9 4,1 3,6 1,7 3,0 4,6

Consommation des ménages 3,2 0,4 -0,1 3,6 0,2 0,0 3,5 3,5 0,2 4,5 2,1 2,4

FBCF totale 3,4 -1,4 3,7 4,0 2,9 2,3 2,0 7,7 5,1 2,6 4,3 6,8

dont : SQS-El 3,5 -1,9 3,8 4,2 2,9 2,2 1,6 7,9 5,0 2,2 4,2 7,0

Exportations 1,4 -2,0 -0,1 6,8 1,8 0,5 -0,5 6,7 2,3 -0,5 1,7 5,9

Variations de stocks en Mds de F80 -0,5 5,3 11,0 11,7 18,0 15,5 - - - 4,8 22,7 33,5
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